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Monsieur le Président, 
 
Ma délégation s’associe pleinement aux déclarations faites par l’Algérie et Sainte-Lucie, 
respectivement au nom du Groupe des 77 et la Chine et de la CARICOM. 
Elle remercie le Secrétaire Général pour son excellent rapport sur les Migrations Internationales et 
le Développement si riche en enseignements pour nos débats. 
 
Monsieur le Président, 
 
Haïti est depuis plusieurs décennies un pays de grande émigration.  
Le thème « Migrations Internationales et Développement » représente donc pour nous un enjeu 
majeur dans tous ses aspects multidimensionnels, tout particulièrement la protection des droits de 
l’homme des migrants, ainsi que la prise en compte des coûts et des opportunités occasionnés par la 
migration de masse dans la formulation d’une stratégie nationale de réduction de la pauvreté et de 
développement.  
 
Partout, les données empiriques montrent que le niveau de stigmatisation de l’immigration est 
fortement corrélé aux conditions économiques existantes. La crise financière mondiale actuelle 
risque donc d’accentuer la détérioration des conditions de vie voire de marginaliser davantage une 
grande partie des travailleurs migrants.  
Par conséquent, nous devons tous, pays d’origine comme pays de destination, être particulièrement 
attentifs à sauvegarder la philosophie, les règles et conventions du droit international en matière de 
libre-échange de la main-d’œuvre, car quelque soit les circonstances de leur départ, les migrants 
sont dans leur écrasante majorité des personnes pleines d’esprit d’initiative et de rudes travailleurs 
qui œuvrent à l’amélioration du sort de leur famille et de leurs compatriotes, autant qu’ils 
contribuent au dynamisme économique et à la création de richesse dans leur pays de destination.  
Il convient de saluer ici l’action que mène dans le domaine de la défense des travailleurs migrants, 
l’OIT, de même que les mécanismes de partenariat ad hoc comme le Groupe Mondial sur la 
Migration et le Forum Mondial sur la Migration et le Développement à qui une mention spéciale 
doit être décernée pour la qualité et l’ampleur de ses recommandations, de plus en plus suivies 
d’effet.     
 
Deux points particuliers méritent d’être évoqués car ils portent un lourd préjudice à de nombreux  
pays en développement.  
D’abord, le traffic humain incluant les enfants en bas âge et les adolescents. Nous pensons que 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDIC) apporte la réponse adéquate à ce 
problème en oeuvrant en faveur de la ratification des 2 Protocoles de 2000 contre la traite des 
personnes et le traffic illicite de migrants, et nous saluons son initiative novatrice de préparer une 
série de lois types contre la traite des êtres humains dont les États Membres peuvent s’inspirer. 
Le second point, préoccupation commune à plusieurs pays de la Caraïbe, porte sur la question du 
rapatriement forcé des immigrants en infraction avec les lois de leur pays de destination. Les 
structures de suivi et de réinsertion des pays d’origine sont en général débordées, et les rapatriés, en 
manque de repères, peuvent alors représenter un facteur significatif de grande perturbation sociale 
et d’instabilité économique. Nous pensons que cette question épineuse devrait être prise en compte 
à l’échelle globale et régionale dans la conception des politiques migratoires et pour la recherche 
d’accords multilatéraux et bilatéraux  mutuellement acceptables pour les parties prenantes. 
 
 Monsieur le Président, 
 
En ce qui a trait à l’impact socio-économique de la migration, notre constat est ambivalent, car si on 
doit à l’importante diaspora haïtienne l’équivalent annuel de 25% du PIB en transferts sans 



contrepartie, il n’est pas sur que l’échange net soit en faveur d’Haïti car ces sommes financent en 
majorité des besoins primaires et non des projets d’investissement, et surtout la perte de capital 
humain se ressent considérablement à moyen et long-terme, à tous les échelons.  
Il est donc impératif de s’attaquer et de juguler les raisons profondes des mouvements migratoires 
excessifs entrainant des déséquilibres socio-démographiques et environnementaux incompatibles 
avec les objectifs de développement durable.  
 
Parallèlement, il convient d’utiliser toutes les potentialités offertes par le réservoir de ressources que 
constituent les migrants haïtiens à travers le monde pour en faire des leviers essentiels de la 
croissance et du progrès social. Le Gouvernement haïtien explore depuis des années tous les 
moyens pouvant faciliter la mobilisation des contributions de la diaspora à travers le commerce et le 
tourisme bien sur, mais surtout via des projets de développement communautaire et des 
investissements dans les activités productives. Les responsables haïtiens étudient également les 
moyens d’encourager la création de fonds d’investissement pour la diaspora à même d’optimiser la 
canalisation de leur épargne vers le développement de leur pays d’origine. Enfin, il est prévu 
également d’instaurer une politique du retour, fondée sur le renforcement de la sécurité, 
l’amélioration du climat des affaires et l’égalité des droits des expatriés sanctionnée il y a peu par la 
validation constitutionnelle du principe de double nationalité.  
 
Dans cette optique, nous sommes redevables au travail remarquable qu’ont fourni l’OIM et le 
Migration Institute Policy en publiant un manuel exhaustif sur les différents aspects du rôle 
potentiel des migrants comme agents de développement de leur pays d’origine. Ce document 
constitue, tant du point de vue analytique qu’opérationnel, un outil précieux  qui permettra à tous les 
décideurs d’affiner ou d’articuler des politiques publiques plus efficaces. Le travail patient effectué 
par différentes instances des Nations Unies pour améliorer substantiellement les statistiques 
régionales et mondiales et pour disposer de profils de migrations internationales de plus en plus 
précis est un autre atout de taille, en fait un pré requis, permettant de maximiser les synergies entre 
migrations internationales et développement et qui mérite à ce titre d’être encouragé.    
 
Pour conclure, Monsieur le Président, 
 
Le point en discussion aujourd’hui est un sujet vital pour l’avenir de mon pays. Ma délégation 
continuera donc d’apporter sa collaboration la plus assidue et, elle l’espère, la plus fructueuse, aux 
travaux y relatifs. Elle attend beaucoup de la tenue du Dialogue de haut niveau sur les Migrations 
Internationales et le Développement programmé pour l’année prochaine, et elle tient à affirmer ici 
son entière adhésion aux objectifs, au format et aux thèmes proposés pour cet évènement. 
 
Je vous remercie. 


